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Loi constituant en corporation Jewish
Hospital of Hope

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que "Hebrew Consumptive
Aid Association of Canada Inc.",

une corporation dûment constituée sous
l'empire de la troisième partie de la Loi
des compagnies de Québec, a exposé dans
sa pétition:

Qu'elle est une organisation charitable
poursuivant un travail philanthropique de-
puis trente-six ans et que pendant plusieurs
années elle a réclamé vivement la cons-
truction d'un hôpital pour le soin et la
garde de malades incurables; que la cité
de Montréal lui a fait don d'une vaste
étendue de terrain pour lui permettre
d'ériger cet hôpital; que la pétitionnaire a
préparé et dirigé une campagne pour ob-
tenir les fonds nécessaires à l'érection
dudit hôpital; que la construction de celui-
ci, connu depuis quelque temps sous le
nom de Jewish Hospital of Hope et sis sur
la rue Sherbrooke Est, dans la cité de
Montréal, est pratiquement achevée; qu'il
est maintenant à propos de constituer et
d'organiser, sous le nom de Jewish Hos-
pital of Hope, une corporation qui possè-
dera les pouvoirs et accomplira les actes
ci-après mentionnés; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:
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1 . La pétitionnaire ci-dessus mention-
née et toutes autres personnes qui pourront
à l'avenir être élues membres de l'associa-
tion sont constitués en corporation sous
le nom de Jewish Hospital of Hope.

2 . La corporation aura le droit d'ac-
quérir de la pétitionnaire toutes propriétés
mobilières et immobilières et tous biens de
toute nature et de tout genre, possédés
par elle, dans la mesure seulement où ces
acquisitions seront liées au projet d'hôpi-
tal et aux bâtiments construits; assumer
toutes les obligations de la pétitionnaire
relatives audit hôpital; le tout devant
être fait par acte notarié signé par les
parties intéressées.

3 . La corporation aura succession per-
pétuelle et elle possèdera les pouvoirs,
droits et privilèges appartenant aux cor-
porations civiles ordinaires. Elle pourra:

a) Avoir un sceau corporatif et le mo-
difier à volonté;

b) Ester en justice;
c) Accepter, acquérir, posséder, par tout

moyen légal, des biens mobiliers et immo-
biliers, corporels ou incorporels pourvu
que la valeur des immeubles lui apparte-
nant et possédés par elle n'excède pas un
million de dollars, le tout nonobstant les
dispositions de l'article 3 de la Loi des ac-
quisitions et aliénations d'immeubles par
les corporations et les gens de mainmorte,
(Statuts refondus, 1941, chapitre 283);
si la corporation acquiert par legs, don
ou autrement des biens immobiliers en
sus et au-delà de ceux qu'elle est au-
torisée à posséder, cette acquisition ne sera
pas nulle pour cela, mais elle sera tenue,
dans les dix ans qui suivront son entrée en
possession desdits biens, de les vendre ou
aliéner ou de se départir d'une partie de
ses biens de manière à ne pas dépasser le
montant ci-dessus mentionné;

d) Administrer ses biens et en retirer des
revenus, les louer, vendre, échanger, céder,
aliéner, à quelque titre que ce soit, ou en
disposer autrement;

e) Emprunter de l'argent sur le crédit
de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres
valeurs mobilières de la corporation et les
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donner en garantie ou les vendre au prix
et montant qu'elle jugera convenables;

g) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage la totalité ou une partie des biens mo-
biliers ou immobiliers de la corporation
pour assurer le paiement de ces emprunts
ou de ces valeurs mobilières;

h) Solliciter au moyen d'assemblées
publiques, d'annonces, de circulaires ou
de tous autres modes légaux, et recevoir,
accepter et acquérir des contributions et
des souscriptions (soit en argent ou autre-
ment), pour le soutien, le fonctionnement,
le développement et la transformation
de l'hôpital, et faire de la propagande
à ces fins.

La corporation peut exercer ses pouvoirs
ou exécuter son programme à tous égards
soit comme commettant ou préposé, soit
de concert ou en coopération avec d'autres
institutions ou personnes, soit en fournis-
sant des contributions à ces dernières ou
en les aidant de quelque façon.

4 . Les fins et buts pour lesquels la cor-
poration est créée par la présente loi sont:

a) L'exploitation, l'aménagement et l'en-
tretien d'un hôpital pour les incurables,
ou les personnes souffrant de toute autre
maladie qui pourrait être déterminée par
les règlements de ladite corporation; l'ac-
complissement et la pratique de ce qui
est en usage dans un hôpital de ce genre;

b) L'admission et le soin des personnes,
sous telles restrictions et conditions de
paiement qui pourront être établies et
prescrites à l'avenir par les règlements
de ladite corporation;

c) L'admission et le soin de tels malades
à titre de patients pauvres sous telles res-
trictions et règlementation qui pourront
être établies par lesdits règlements;

d) L'avancement de la "science médicale
et chirurgicale, l'établissement et le dé-
veloppement de laboratoires pour clini-
ques, expériences et recherches scientifi-
ques; l'entente dans ce but avec toute au-
tre corporation; la pratique de la dissec-
tion sur les cadavres pour la formation
professionnelle des médecins et des chirur-
giens sous réserve des articles 1 et suivants
du chapitre 265 des Statuts refondus, 1941
concernant l'anatomie;
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e) L'établissement, l'acquisition et l'ex-
ploitation de sanatoriums pour le traite-
ment de la tuberculose ou autres maladies,
de maisons pour convalescents, de rési-
dences pour gardes-malades et d'oeuvres
de même nature.

5 . Les affaires de la corporation seront
dirigées par un conseil d'administration de
trente membres; dix-neuf d'entre eux se-
ront choisis annuellement par la pétition-
naire et un membre devra être désigné par
la cité de Montréal.

Les vingt personnes ainsi choisies en
premier lieu après la sanction de la pré-
sente loi constitueront un conseil d'admi-
nistration provisoire qui exercera tous les
pouvoirs du conseil d'administration prévu
par la présente loi jusqu'à ce que ledit
conseil d'administration ait été constitué
conformément à la présente loi et aux rè-
glements de la corporation.

6 . Il y aura en outre un conseil de
syndics composé de trente membres dont
le devoir sera d'aviser et conseiller le con-
seil d'administration, d'accomplir et d'exé-
cuter toutes autres fonctions que pourront
déterminer les règlements de ladite corpo-
ration.

7. La corporation pourra prendre des
dispositions lui permettant d'avoir des di-
recteurs et des membres honoraires.

8 . Ledit conseil d'administration aura,
en toutes choses, tous les pouvoirs néces-
saires pour administrer les affaires de la
corporation; il pourra nommer et ren-
voyer le personnel médical et chirurgical
ainsi que les autres employés et serviteurs
de la corporation; il pourra passer ou faire
passer pour la corporation tout genre de
contrat que la loi lui permet de conclure;
il pourra, en tout temps, adopter des rè-
glements non contraires aux lois et à la
présente, et, sans vouloir restreindre la
portée générale de la disposition précé-
dente, ces règlements pourront porter sur:
l'admission des membres, la nomination ou
l'élection des membres du conseil d'admi-
nistration, la nomination, les fonctions, les
devoirs et le renvoi de tous médecins, chi-
rurgiens et pharmaciens et de tous repré-
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sentants, employés et serviteurs de ladite
corporation; le cautionnement qu'ils de-
vront, s'il y a lieu, donner à la corporation;
la date et l'endroit des assemblées annuelles
de la corporation; la convocation des as-
semblées régulières et spéciales du conseil
d'administration de la corporation; le quo-
rum et la procédure générale de ces assem-
blées; l'imposition et le recouvrement de
toutes peines et amendes qui peuvent être
fixées par les règlements; la fréquentation
de l'hôpital par des étudiants en médecine
et en chirurgie; la nomination et le renvoi
des cliniciens en chirurgie ou autres ma-
tières; la ligne de conduite, les restric-
tions et les règlements qui seront observés
pour l'admission des malades et des bles-
sés; l'octroi de secours aux malades de
l'extérieur et la conduite à suivre dans
tous autres détails des affaires de la cor-
poration; le conseil d'administration pour-
ra en tout temps abroger, modifier ou
remettre en vigueur ces règlements; ce-
pendant l'adoption, l'abrogation, la mo-
dification et la remise en vigueur de tout
règlement, à moins d'avoir été ratifiées,
dans l'intervalle, à une assemblée générale
de la corporation dûment convoquée à
cette fin, n'auront d'effets que jusqu'à la
prochaine assemblée générale de ladite cor-
poration; à défaut de ratification à cette
assemblée, elles cesseront d'avoir effet à
compter de cette date seulement.

Ces règlements, règles et ordonnances
auront la même vigueur et le même effet
que s'ils étaient incorporés dans la pré-
sente loi; leurs copies sous le sceau de la
corporation et ostensiblement signées par
son secrétaire ou son trésorier seront ac-
ceptées comme preuve prima facie de leur
existence devant toutes les cours de jus-
tice.

9 . La corporation pourra, en tout temps,
placer les fonds ou sommes d'argent lui
appartenant conformément aux disposi-
tions de l'article 9810 du Code civil.

1 0 . La corporation pourra acquérir tout
hôpital ou tous hôpitaux, établissements
pour les incurables, sanatoriums pour le
traitement de la tuberculose ou autres
maladies, maisons de convalescents ou
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autres établissements de même nature;
avec tous ces établissements elle pourra
aussi se fusionner ou s'associer.

1 1 . Il ne sera pas nécessaire, pour la
validité d'un acte consenti par une femme
mariée comme membre, administratrice ou
employée de la corporation, qu'elle soit
spécialement autorisée à cette fin par son
mari. Ce dernier ne sera, en aucun cas,
responsable des actes consentis par son
épouse en cette qualité.

1 2 . Le bureau principal de la corpora-
tion sera dans le district de Montréal.

1 3 . La corporation devra transmettre
au lieutenant-gouverneur en conseil, cha-
que année et toutes les fois qu'elle en sera
requise, un état de ses biens meubles et
immeubles, les noms de ses directeurs et
une copie certifiée de ses règlements.

1 4 . Rien dans la présente loi ne soustrait
la corporation à l'obligation de se sou-
mettre aux règlements municipaux, à la
loi et aux règlements de l'hygiène" publique
de Québec et, le cas échéant, à la loi et
aux règlements de l'assistance publique de
Québec.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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